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^ in octobre, le gouveme-L| ment avait capitulé
J L d e v a n t l e s g r é v i s t e s

d ' A i r F r a n c e . D é b u t

n o v e m b r e , i l a r e c u l é d e v a n t l e s
étudiants qui exigeaient l'abandon
d e l a r é f o r m e d e l ' A l l o c a t i o n d e

logemen t soc ia l .

La raison de ces retraites préci
pi tées, dans lesquel les la cohé
rence et la dignité ministériel les
sont durement atteintes ? La peur,
tout simplement, la peur panique
d e l a r é v o l t e s o c i a l e e t d e s e s
prolongements polit iques.

L e g o u v e r n e m e n t a r a i s o n d e
trembler. Il se trouve en première
ligne, sans même une opposition
avec laquelle il pourrait jouer,
face à des groupes sociaux qui ne
s u p p o r t e n t p l u s l a r é a l i t é o u l a
menace du chômage, le poids des
dettes, et l'incertitude générale
q u i o b s c u r c i t l ' a v e n i r .

Ces groupes sociaux ont raison
de se révolter : entre les sacrifi
ces qui leur sont demandés et les
cadeaux faits au patronat, entre
l 'appauvrissement croissant et la
r i c h e s s e d e q u e l q u e s u n s , i l s
v o i e n t u n e c o n t r a d i c t i o n v i o l e n t e
et de plus en plus intolérable. On
dira que l 'analyse est sommaire,
pour mieux conseiller la patience.
Mais une révolte ne s'embarrasse
pas de nuances. Ce qui ne l'empê-
ehe pas nécessa i rement d 'ê t re
juste - et parfois radicale.
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P o u r N o ë l :

Payez-
v o u s u n

c h o u a n I

N o t r e « s e r v i c e l i b r a i r i e »
c o m m e r c i a l i s e u n e s u p e r b e
collection de figurines histo
r iques réa l i sées en p lomb,
d ' u n e fi n e s s e d e g r a v u r e
remarquab le qu i sont de vér i
tab les objets de col lect ion.
Hautes de 54 mm, présentées
s u r u n s o c l e d e b o i s , e l l e s
s o n t p e i n t e s s p é c i a l e m e n t
p o u r n o u s à l a m a i n p a r u n
a r t i s a n .

X Nous disposons de plus de
t r e n t e m o d è l e s d i f f é r e n t s :
chouans, principaux chefs de
l'armée catholique et royale,
combattants vendéens, porte-dra
peau, etc. Existent également une
douzaine de couple royaux célé
brés. Nous sommes à votre dis
pos i t i on au té léphone ( (1 )
42.97.42.57) pour vous indiquer
avec précision les figiuines qui
sont disponibles.

X Une v is i te dans nos locaux
vous permettra de juger de la
qualité de notre production.
X Ces figiuines sont vendues au
prix de 195 F pièce (couples
royaux 400 F) + 35 F de frais
de port.
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M A R A I S O N S E R E B E L L E . . .

Vous avez eu l'amabilité il y a quelques
mois de prolonger gratuitement mon aboiine-
ment à votre revue alors que ma situation
professionnelle ne me permettait pas d'envi
sager un abonnement classique. Croyez bien
que je ne l'oublierai pas.

Pas pltts royaliste qu'autre chose. Je suis
revenu de tous les « ismes », même s'il me
faut à l'occasion en endosser un ou plusieurs,
la vie sociale et politique ne pouvant se
passer d'étiquettes certaines. Pourtant, votre
idée de la royauté me touche et m'émeut
quand ma raison, parfois, se rebelle. La
figure du roi, en concentrant sur elle le dépôt
de toute une tradition spirituelle et historique,
montre à chacun comment une simple indivi
dualité peut être élevée au-dessus d'elle-
même par la force d'une mémoire vivante
qui cherche à s'incarner. En ce sens, l'exis
tence d'une personne royale peut constituer
un rempart contre « l'esprit d'abstraction »,
Jadis dénoncé par Gabriel Marcel.

J-L. G. (Loire Atlantique)

VRAIS RÉPUBLICAINS

Je tiens à vous féliciter pour la qualité
constante de vos éditcxiaux et en particulier
pour la lettre ouverte à M. Séguin.

Le véritable combat se situe en effet enUe
d'un côté les authentiques républicains (vrais
gaullistes, socialistes de gauche, communistes
intelligents, écologistes responsables, repré
sentants du royalisme démocratique,...) repré
sentés autrefois par des figures historiques
telles que le général de Gaulle et Pierre
Mendès-France, et aujourd'hui par des hom
mes comme M. Séguin, M. Chevènement, M.
Deniau, ou le comte de Paris, et les
représentants (de loin les plus nombreux dans
la classe politique) des intérêts privés et des
corporatismes (les /feu Privalae ), qu'ils
soient économiques (libéralisme), sociaux
(syndicats), enviroiuiementaux (écologistes),
raciaux (Front National), etc.

MM. Balladur, Chirac, Rocard, Delors,
Barre, Giscard, Fabius, Marchais, Waechter,
Le Pen scxit les dignes représentants de cette
catégorie. M. Balladur est à mtxi sens le VRP
multicartes du CNPF et de quelques grands
groupes industriels et privés ou à privatiser.
Même si les temps sont durs pour les
républicains, vous devez persister dans votre
voie. C'est la bonne.

S.T. (Sarthe)

A L L I A N C E S

Votre lettre ouverte à Philippe Séguin.
Évidemment le retour à un gaullisme authen
tique larguant l'UDF et les imposteurs instal
lés au RPR tels naguère Pompidou et
aujourd'hui Chirac et Balladur, serait l'appui
naturel pour la NAR.

Et Philippe Séguin est le mieiu placé pour
le réaliser. Toutefois vous ajoutez que cette
initiative pourrait permettre ; « de raJù'er les
gaullistes authenU'gues, les cammuwstes et
tous les socialistes qui n 'acceptent pas que
leurs valeurs... ». Or c'est déjà fait avec J.-P.
Chevènement. Alors pourquoi s'obstiner à
réclamer de Séguin ce qui ferait double
emploi. Peut-être aurait-il mieux valu que ce
soit lui, mais maintenant c'est trop tard, sauf
de provoquer la pagaille.

Quoiqu'il en soit il n'existe pour nous que
deux solutions : ou tenter l'alliance avec J.-P.
Chevènement et Max Gallo, ou, cranme vous
l'avez indiqué, ne compter que sur nous-
mêmes. Dans ce deiuuème cas, pour progres
ser il faut insister sur notre analyse selon
laquelle ni la gauche ni la droite ne défendent

l'autonomie du pouvoir politique et l'indépen
dance de l'État Ce qui en corollaire précise
notre object i f et met en lumière notre
spécificité.

J.S.E. (Pyrénées Atlantiques)

C O N T R I B U T I O N

Étant étudiant en classe de prépa HEC à
Strasbourg et ne bénéficiant d'aucime res
source financière. J'ai tout de même voulu
contribuer à l'élaboration de votre Journal,
m a i s à m a m a n i è r e .

Culpabilisant à l'idée de ne pouvoir acheter
Royaliste qu'ime fois sur deux, de ne pouvoir
participer à la liste des souscriptions ou à un
abonnement de soutien. Je vous envoie tout
de même un petit article sc«e de modeste
version politisée du ccaite de Diderot, espé
rant participer ainsi de manière positive à
l'action royaliste.

S.B. (Strasbourg)

[ Nos lecteurs trouveront dans l 'encadré ci-
dessous le texte de notre jeune ami.]

Jacques, le fataliste

Jacques pense que tout est programmé, que tout est écrit là-haut. H se dit que
bientôt ce sera à lui d'entrer dans la postérité. Tout est écrit là-haut, et ce ne peut
être autrement. Jacques, le fataliste est fier et attend patiemment son heure.

Son père veille sur lui et, de là-haut se demande si son petit sera à la hauteur de
ce que lui, le pére fondateur, a créé de toutes pièces.

Jacques, votre fatalisme est désolant. La postérité n'existe sans hoimeur, et les
manoeuvres politico-poUticiermes sont, tôt ou tard, condamnées par la sanction
populaire. La politique s'est construite sur des débats d'idées, débats que vous
négligez depuis quelque temps au sein de la droite gaulliste.

Ce n'est pas parce que l'opposition, condition sine qua non au multipartisme est
inexistante, qu'il vous faut négliger votre ligne de conduite. La Droite, votre Droite,
recompose le paysage politique français en dessinant lentement son nouvel
échiquier ; à droite M. Pasqua, au centre M. Balladur et à gauche M. Séguin. Mais
sur quels fondements ?

L'anesthésie de vos sources idéologiques a atteint un point tel que, même M.
Séguin pourtant porteur d'une véritable conception structurelle de l'État, est mis au
ban de tout débat. Ne parlons pas ici de la politique économique en tout point
contradictoire et absurde menée de manière démagogique par la paire BaUadttr-
Alphandéry. Le pragmatisme gaulliste a fait place à une vaine stratégie électorale.

Remuez vos troupes si vous voulez un jour devenir Maître Jacques. La politique
n'est pas une fatalité ; c'est un combat perpétuel sur le front de l'innovation
véri table et de vér i tables débats d ' idées.

S . B .
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Cohabitation

Heure de vér i té e t
mimétique royale...

Qui ne se souvient des angoisses publiques et des
prophéties d'apocalypse proférées naguère à la perspec

t ive de la cohab i ta t ion ?

CA était en 1987, et la configu-7 ration inédite d'un gouver
n e m e n t d e d r o i t e s o u s u n
président de gauche suggé
r a i t a u x c o m m e n t a t e u r s l e s

pires catastrophes, à commencer par
un blocage sec des institutions. Or,
si elle fut conflictuelle en plusieurs
points - ordonnances, privatisations,
répression néo-calédonienne... - elle
ne s'écartat jamais du cadre consti
tutionnel sorti, au contraire, renforcé
par cette épreuve.

Ce fut encore, en ce début d'année
1993 lors des élections législatives,
les anathémes d'un Philippe de
Villiers prophétisant l'impuissance
ou la guerre intérieure à qui logerait
sous le même toit que le Diable
mitterrandesque...

Les sept mois écoulés et la récente
Heuw de Vérité présidentielle invi
teraient à dresser un bi lan s i la
question semblait encore d'un inté
rêt actuel. Elle ne le paraît pas à
l'ensemble de l'opinion, qui classe
avec satisfaction parmi les acquis ce
rituel ascétique d'accommodement
réciproque dans l'intérêt du pays.

Pour les observateurs impertinents
que sont les royalistes, U n'en est
pas de même. Le déchiffrement des
divers sceaari i latents dans cette
« monarchie républicaine élective »
constitue à leurs yeux un utile
répertoire des rééquilibrages néces
saires au rétablissement du service
royal, voire la préfiguration symbo
lique de cet événement.

Il est clair qu'à moins de deux ans
de la fin de son second mandat, le
« monarque répubUcain » François
Mitterrand, cumulant l'expérience
de la fonction et la sérénité de qui
ne concourt plus à ime réélection, se
rapproche au plus prés de la situa
tion d'un roi constitutionnel. Avec
la différence notable que sa succes
sion ne peut s'inscrire institutionnel-
lement comme dynastique ! Or
cette différence même s'estompe si

l'on enregistre la reconnaissance
tardive du nouveau secrétaire géné
ral du Parti Socialiste par le Prési
dent comme un acte solennel
d'adoption...

Mais c'est de l'exercice de la
charge du chef de l'État dans ses
rapports avec le gouvernement que
l'on retire les meilleurs enseigne
m e n t s .

Confirmation d'abord de la hiérar

chie symbolique qui laLsse a 1 Ely
sée une responsabilité éminente
dans les « terrains protégés »,
selon la périphrase mondaine de
Patrick Jarreau (1), de la défense et
de la poUtique étrangère. Quels que
soient les rapports de force qui aient
déterminé la décision, c'est du Pré
sident que l'on en attend le dis
cours, ainsi que l'annonce ou la
confirmation des grandes onenta-
tions. On l'a vu de façons diverses
et contrastées par les propos de
François Mitterrand sur les sujets
consensuels du GATT, de l'applica
tion de Maastricht et de l'initiative
de croissance européenne, et par
ceux, qui prenaient sans doute de
court M. Balladur, comme la propo
sition d'ingérence accrue en ex
Yougoslavie et l'annonce des dispo
sitions pour le rapatriement des
Français d'Algérie. En matière de
défense, il était piquant d'écouter le

soc ia l i s te anc ien con tes ta ta i re de la

politique gaullienne exposer ferme
ment la doctr ine de dissuasion et les
conditions de prolongement du
m o r a t o i r e d e s e s s a i s n u c l é a i r e s ,
alors que le parti « gaulliste » est
au gouvernement. A des traits de ce
genre se reconnaît la continuité dans
le service des intérêts de la nation et
le rôle irremplaçable du chef de
l'État dans cette tradition.

A l'intérieur et dans la politique
économique et sociale, c'est sur im
aut re ton que s 'a f f i rme l 'au tor i té
présidentielle : « J'espère pouvoir,
dit-il, peser par le conseil et par
l 'opinion que j 'exprime devant les
Français... ». Face à la majorité
poUt ique par lementaire issue des
élections, le Président situe sa mis
s i o n c o m m e c e U e d ' u n c o n s e i l l e r

permanent et « modérateur », qui
aurait pour arme ultime d'en appeler
lui-même au sentiment du peuple.

E n f i n c ' e s t e n é c h o à u n e i m m é
moriale tradition que l'homme de
l'Élysée se constitue en défenseur
d e n o t r e v o c a t i o n d ' a c c u e U a u x

persécutés (devoir nettement écorné
par le nouveau texte constitutionnel,
quoi qu'il en dise...) et proclame
son souc i de l a cohés ion soc ia l e e t
de la protection des « petites
gens ». Qu'U y ajoute son aveu
d'aimer chacun dans la nation, et
même ses adversaires, peut être
interprété de diverses façons. Sans
complaisance particulière, nous y
lisons quant à nous bien plus qu'un
opportunisme vulgaire ou un senti
men ta l i sme de commande .

Le président de cette République,
sentant venir le terme de son service
du pays, a le désir de faire ime
sortie historique honorable. Et s'il
se livre à un « travail d'image »,
c'est pour ressusciter iimocemment
celle qui est l'objet de la nostalgie
inavouée des Français et a été
depuis mille cinq cents ans l'idéal
des enfants de Clovis et d'Hugues
Capet.

François CROUZET
(1) leAfaxieéi mercredi 27 octobre 1993.

Purge

S a n t é
fragile

Ces derniers mois ont vul'éc los ion de nombreuses
mesures qui, à terme, ris
quent de mettre en péril la
santé publique. Notre atta

chement à la no t ion de serv ice
public ne peut que notis pousser à
les critiquer. Madame VeU, que l'on
a connu plus audacieuse, semble bel
et bien se plier à « la gestion
libérale-conservatrice » du gouver
nemen t Ba l l adu r.

Ça y est c'est annoncé : il y a en
France 60 000 hts en trop dans les
hôpitaux publics et les cliniques
privées (sur une capacité totale de
560 000 lits). Dbc pour cent des
capacités hospitalières doivent donc
disparaître.

On peut donc légitimement se
demander si les réformes des servi
ces des urgences et les lits que l'on
a annoncés, à grand renfort de
pubUcité, pour aider les toxicoma
nes ne sont que poudre aux yeux ou
pures annonces démagogiques pour
faire avaler ensuite la potion amère.

En Ile-de-France, 2(X) à 300 clini
ques sont condamnées et une tren
taine de maternités doivent disparaî
tre - étonnant pour un gouverne
ment qui désire une réelle politique
de la famil le.

Pire encore, les services ou établis
sements fonctionnant en sous-capa
cité doivent disparaître. Les pre
miers touchés risquent d'être les
hôpitaux en zone rurale - étonnant
de la part d'un gouvernement si
attaché à l'aménagement du terri
t o i r e .

Enfin CCS mesures auront pour
conséquences des compressions de
persoimels, on estime en effet que
12 (XX) infirmières et aide-soignan
tes seront de trop d'ici à 1996
- étonnant de la part d'un gouver
nement élu poin faire reculer le
chômage.

Décidément, on ne s'ennuie pas
avec le gouvernement Balladtn ; on
va de sinprises en surprises !

Phi l ippe ETHUIN
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Adieux

L ' a m i t i é d e
L é o H a m o n

è o H a m o n , n o t r e a m i .
De lui, trop d'images se
p ressen t e t m 'émeuven t

. pour que je puisse, si peu
i d e t e m p s a p r è s s a m o r t ,

faire de lui \m portrait pleinement
fidèle et achevé. Qu'importe : les
livres de Léo Hamon ont exprimé
la cohérence de son projet intel
lectuel et politique avant que les
Mémoires publiés l'an dernier ne
v iennen t re t racer l ' im i té de sa v ie .
L i r e o u r e l i r e c e t t e o e u v r e ,
aujourd'hui, permet de donner
couleur et densité aux qualificatifs
r a p i d e m e n t é n u m é r é s p a r l a
p resse . Léo Hamon, Rés is tan t ,
gaulliste de gauche, ministre de
Georges Pompidou, proche de
François Mitterrand, juriste répu
bl ica in . . . Ma is encore ?

L e R é s i s t a n t m e t o u c h e d e
manière toute jjersonneUe. Mem
b r e d e C o m b a t , L é o H a m o n y
rencontra mon père et posa avec
l u i d e s b o m b e s à M o n t a u b a n .
J'imagine qu'U maniait les pains
de plastic avec ime détermination
tranquiUe, selon des choix métho
diques... Il reste pour moi le héros
de l'insurrection de Paris qui,
avant d'aller s'emparer de l'Hôtel
de Ville, demande une cravate
afin d'être en tenue convenable
pour y rétablir la légitimité répu
b l i ca ine .
Mais la République, pour Léo

Hamon, se devait d'être en accord
avec elle-même, donc pleinement
fidèle aux principes de l'État de
droit. C'est au nom de ces princi
pes que le sénateur Hamon, alors
inscrit au groupe du MRP, vota
pour l'abrogation de la loi qui
frappait d'exil les descendants des
souverains ayant régné sur la
France, par hostilité fondamentale
à tout racisme. Cette attitude sim
plement cohérente se transforma

B I B L I O G R A P H I E
Pami i l es nombreuses oeuvres de Léo
Hamon, notons tout paiticulièiementdans les livres encore dî xnfbles :
^ SoclaUaac et pbaraUté - Gallimacd 1976
-prix ttinco 50 F.
▼ M o t t d e s d l c u n u e s - E c o n o m l c a 1 9 8 2 -
pA baaoo 112 F.
4Lcs Jages de h Loi - Fayard 1987 - prix
franco 116 F.
^Vtvie aea choix (Mimolres) - Laffont
W1 - prix franco 153 F.
▼ Signalons ègalmeat « Irinéialres (Ëta-
doa en l'hoonear de Léo Hamon) » para
en 1982 anx édUicos Economlca - pr ix
f r a n c o 3 0 0 F.

en une relation empreinte de sym
pathie lorsque Léo Hamon fit la
connaissance du comte de Paris
peu après le retour du prince dans
sa patrie. Cette relation n'avait pas
cessé depuis. J'en fus le témoin à
plusieurs reprises et, chaque fois
que nous nous rencontrions, Léo
Hamon me demanda i t des nouve l
les du pr ince et de sa fami l le
Attristé par les querelles qui la
minaient, i l avait accuei l l i avec
joie les déclarations de la prin
cesse Chantai de France. A sa
demande, Régine Judicis organisa
il y a quelques mois un déjeuner
avec la princesse et c'est à cette
occasion que nous le vîmes pour
la dernière fois, attentif et cour
tois, discrètement admiratif et tou
jours remarquablement clair dans
ses réflexions politiques.

J'évoque là des souvenirs per
sonnels, mais celles et ceux qui
ont eu la chance d'entendre Léo
Hamon lors de nos Journées roya
l i s t es ou aux Me rc red i s de l a
NAR savent bien que je ne cède
pas à une complaisance rituelle ;
avec ce grand juriste, nous avons
eu de belles et solides controver
ses qui s'inscrivaient toutes dans
un même souci de l'État de droit.
Et les lecteurs de Royaliste s'en
souviennent : lorsque nous avons
voulu présenter ici le débat sur le
traité de Maastricht, c'est à Léo
Hamon que nous avons fait appel
pour expliquer la thèse des oppo
sants. Nul mieux que lui ne
p o u v a i t l ' e x p o s e r e n t o u t e
rigueur... Il regretta notre choix en
faveur du Oui, sans nous en faire
le reproche : pour lui comme
pour nous, les arguments positifs
et négatifs étaient également
honorab les e t sér ieux, dans la
m e s u r e o ù i l s r e f l é t a i e n t u n e
même intention patriotique.

Cher Léo Hamon. Il était parmi
les plus anciens de ceux qui nous
accompagnent sur notre chemin
sans partager toutes nos convic
tions, sans adhérer à notre projet
royaÛste. Il continuera, je le crois,
de veiller sur nous.

B e r t r a n d R E N O U V I N
L é o H a m c x i a é t é e n t e r r é l e 3 n o v e m
bre : Yvan Aumont, Régine Judicis et
Bertrand Rraiouvin représentaient le
C o m i t é d i r e c t e u r d e l a N A R e t l a
rédaction de notre journal.

Ministres

A b é c é d a i r e d e
l ' i n c o h é r e n c e

Tous ne sont pas frappés, mais tout de même il y a trop de
mimstres qui n'ont pas de suite dans les idées. Le coût de

leurs incohérences est é levé. . .

Des observateurs bien placésnous ava ien t d i t , en ma i
dernier, que le gouveme-
ment Balladur ne surprenait
pas par sa politique, mais

par ses improvisations, alors que le
Premier ministre se préparait depuis
longtemps à gouverner, et que plu
sieurs de ses ministres étaient aux
affaires entre 1986 et 1988. Fallait-il
prendre pour argent comptant ces
affirmations, qui pouvaient être dic
tées par le dépit, ou par un trop
banal esprit d'opposition ? Avant
de juger, il était urgent d'attendre la
mise en oeuvre de la politique
gouve rnemen ta le .

De fait, les trois changements de
ligne économique opérés avant les
vacances laissaient une fâcheuse
impression. Mais n'était-ce pas le
résultat de l'héritage socialiste et de
la récession ? La patience s'impo
sait encore. Mais, après la tourmente
monétaire de l'été, le bilan de la
rentrée est lui aussi négatif. En
raison des difficultés conjoncturel
les, assurément. Mais aussi à cause
des imprudences et des incohéren
ces de trois ministres, et non des
moindres. Consternant abécédaire :

A comme Alphandéry. Au
poste stratégique de l'économie et
des finances, siège le roi de la
gaffe : sa suffisance a mécontenté
inutilement les Allemands, ses
imprudences ont pesé lourd dans le
déclenchement de la tempête moné
taire qui a ravagé le système moné
taire européen. M. Alphandéry est
économiste, libéral convaincu et
eu ropéen f e r ven t : i l e s t auss i
désastreux dans sa discipline que
pour ses propres convictions.

B comme Bosson. C'est l'exem
ple typique du libéral qui devient un
dirigiste frénétique dès qu'il a en
main les manettes de l'appareil

d'État. Bernard Bosson porte une
responsabilité écrasante dans l'écla
tement de la grève à Air France :
c'est lui qui a exigé un plan de
redressement très rigoureux en mai
dernier, et c'est encore lui qui a
exigé en juillet que son plan soit
durci. Lorsque la grève a éclaté, son
attitude arrogante et ses déclarations
su r l a ca rac tè re « i r r évocab le » du
plan ont entraîné l 'aggravation du
conflit et la gestion directe des
négociatipns par le ministère a
abouti à la capitulation en rase
campagne qui a surpris tout le
monde - de Bernard Attali, liquidé
sans élégance, aux grévistes qui
n'attendaient pas une victoire aussi
rapide. Quant à la gestion par M.
Bosson des a f fa i res d 'A i r I n te r, e l l e
a abouti à la démission du président
de la compagnie, excédé par les
déc is ions con t rad ic to i res du min is t re
des transports. Au total, un énorme
gâchis.

C comme Carignon. Le ministre
de la Communication est lui aussi le
spécial iste des déclarat ions à
l'emporte-pièce et des inconséquen
ces qui mécontentent tout le monde.
Le ministre a successivement plaidé
pour l'allégement des quotas et pour
l'exception culturelle, pour et contre
la seconde coupure publicitaire,
pour la continuité et pour le change
ment. Il a même assuré ne pas se
préoccuper des questions de person
nes avant de virer le président de la
SFP et de manoeuvrer pour que
Hervé Bourges quitte la présidence
de France 2 et France 3...

On dit que M. Balladur est cons
terné par cet amateurisme. Mais le
Premier ministre est-U aussi capable
qu'il paraît ? Réponse dans quel
ques mois;

A n n e t t e D E L R A N C K

GAH

La T ransocéans

De Maurice à Seattle en passant par Chypre, des
solidarités transversales, interocéaniques, prennent le pas
sur les regroupements régionaux. Les négociations sur le

GATT accélèrent cette prise de conscience.

Que l'on ne parvienne pas àcomprendre pourquoi, dans
cette question des négocia
tions économiques interna
t i o n a l e s , l ' A m é r i q u e n e
s'allie pas à l'Europe contre

l'ennemi commun, l'Asie, mais au
cont ra i re s 'a l l ie à ce t te dern ière
contre l'Europe, en dit long sur
notre myopiç en ce domaine.
D'abord il y a les chiffres : le
commerce transpacifique des États-
Un is , mo i t i é de son commerce t ran
sa t lan t ique en I960 , l ' a dépassé
depuis dix ans et lui est maintenant
supérieur de 50 %. Le président
Clinton qui a clairement intégré ce
basculement, s'efforce d'institution
nal iser une re la t ion pr iv i lég iée à
partir du Forum de Coopération
Asie-Pacifique (APEC) créé en
1989 entre les États-Unis, le
Canada, l 'Aus t ra l ie , la Nouve l le -
Zélande, le Japon, la Chine, la
Corée et les pays de l'Asie du
Sud-Est regroupés au sein de
l'ANSEA (1). Tel est l'enjeu du
sommet de Seattle en novembre, le
premier du genre depuis la guerre,
dont le Pacifique fut l'un des princi
paux théâtres.

Clinton ne manque pas d'alliés :
les États de l'ANSEA sont inquiets
d'une hégémonie nippone qui ne
serait plus liée à Washington, tout
en souhaitant un équilibre face à la
puissance montante de la Chine ; le
face à face avec le Japon a été
quelque peu relativisé à la faveur de
la réduction de la croissance dans
l'archipel. Le Japon voit en effet
son avantage comparatif diminuer
avec la délocal isat ion par vagues
successives, d'abord vers les « dra
gons » (Corée, Taïwan, Hongkong,
Singapour), puis vers l'ANSEA et
finalement la Chine. Le commerce
interasiatique a ainsi dépassé le
commerce transpacifique. Le pas
sage du Japon à l'état de maturité

annoncé pour le milieu de la décen
nie 90 (2) s'est exprime pohUque-
ment à l'été avec le changement de
majorité, le premier depuis 35 aî .
Autres alliés : l'Austrahe et la

NouveUe-Zélande qui pour eviter de
se retrouver isolés en Asie du Sud,
militent depuis longtemps en faveur
d'une « Communauté du Pacifi
que ». L'accord de Ubre-̂ hange
entre États-Unis, Canada et Mexique
(NAFTA) n'est pas encore raUfie
que l'on évoque déjà son élargisse-me. non pi â toute l'Amonqnc

Commonwealth a Chypre
latine, mais au Chili et à 1 ̂rgen̂tine coupant le sous-contment enH;, puî  bientôt àla NouveUe-Zélande. ̂ e ̂ eu
o e s o m s u u ^ d ' A m é n q u e
entre qumze naUons " ^
latine, d'Asie du sud et d Ô esous la présidence de 1 Austr̂ e,
n'est pas qu'un syndicat d expor
teurs agricoles, mais poû t bien
trouver une cohérence plus large,
indépendante de la geograp e.Canada, Australie Nouvelle-
Zélande, séparés par des miUiers de
millfts marins, sont par aiUeurs troK
« dominions la Couronne » bn-
tannique. Keating, le prenuer mmis-
tre australien, comme hier Trudeau,

premier ministre canadien, réfléchira
à deux fois avant de « rapatrier la
Constitution », coupant ainsi les
liens transocéaniques pour mieux
s ' i n s é r e r d a n s s o n e n v i r o n n e m e n t

régional dit de proximité. La grande
surprise du sommet du Common
wealth - pourtant réuni en Europe
méditerranéenne à Chypre - aura
été le soutien apporté au GATT
a s s o r t i d e l ' e n v o i d ' u n e m i s s i o n

composée de pays de divers conti
nents (Canada, Malaisie, Barbade,
Ghana et Maurice) auprès des gran
des capi ta les et de la CEE. Ce
Commonwealth qu'on disait mori
bond après l'entrée de la Grande-
Bretagne dans la Communauté euro
péenne et la fin des « préférences
impériales », retrouve un nouveau
souffle avec le GATT, une semaine
à peine après le sommet franco
phone pourtant tenu dans l'île Mau
rice, celle-là même qui a été manda
t é e .

La France qui n'avait jamais joué
cette carte, s'est aperçue, à deux
mois de l'échéance, de la nature
transversale de la négociation et du
profit qu'elle pouvait tirer de son
p r o p r e « C o m m o n w e a l t h » . L a
résolution du sommet mauricien sur
« l'exception culturelle » a retenti
comme une « divine surprise » et
sonné le réveil de l'organisation
pénétrant pour la première fois sur
le terrain économique - lointain
écho aux reconunandations de Ber
trand Renouvin au Conseil écono
mique et social (3). On n'a toute
fois pas été jusqu'à dépêcher une
mission à Washington, Bruxelles et
Genève, a fortiori à Londres, Syd
ney ou Tokyo, suscitant les ques
tions : sommes-nous crédibles ?
Croyons-nous en nous-mêmes ?

Yves LA MARCK
(1) ANSEA (ASEAN en anglais) : Associa-
tion des nations du Sud>Est asiatioue créée en
1 9 6 7 .

(2) Voir Royaliste Vf S28 du 8 janvier 1990 :
« La décennie japodaise ».
(3) « L'utilité écoBomique et commer
ciale de la langue fitançaise » - Rappo^
de Bertrand Renouvin au Conseil Économi
que et Social - Prix franco 46 F.

B R E V E S

^ R O U M A N I E : L a p r é s i d e n c e r o u
m a i n e a c o n s e i l l é v e n d r e d i a u r o i
Michel l 'T de Roumanie de demander la
citoyenneté roumaine afin qu'il puisse se
rendre « sans jaxjblème » dans son pays
natal, a indiqué le porte-parole du président
Ion Iliescu. « Les problèmes liés à une
visite de l'ex-roi Michel en Roumanie
seraient résolus s'il demandait à recouvrer
la citoyenneté roumaine » a indiqué le
porte-parole Traian Chebeleu, lors d'un
point de presse hebdomadaire. « Personne
ne fait obstacle à une visite de l'ar-
souveiain » a-t-il affirmé tout en précisant
qu'un « retour en Roumam'e en tant que
rai est irréalisable en raison de la Ccaisutu-
non adoptée en 1991 » qui fait du régfrne
roumain une république. Un parti politique
d'opposition a en effet demandé técem
ment au président Iliescu d'inviter l'ancien■ à la fête nationale roumaine le

de « réconcUiaUĉr o t

décembre en s igne
nationale ».
♦ GRANDE-BRETAGNE : Le prin-
de Galles s'est déclaré inquiet de \
« spirale de désespoir » dans laquelle som
entraînés les Jeunes mal-logés en Grande
Bretagne. Dans un discours à Glasgow t
prince a affirmé que les conditions de
dans les quartiers de logement collecfr
mal entretenus créaient « un cocktail m
tel » de problèmes qui pouvaient mene*~
une explosion sociale. Pour l'hérifier dT
Couronne, beaucoup de jeunes dg
quartiers développent une sotte de
drome de Sa Majesté des Mouchê '
lequel, comme dans le livre de Win '̂
Golding. ils créent leur propre ordre ■avec des caiséquences effrayanteŝ '®'
mauvaises conditions de logement sont
souvent à la racine des problèmes soc' ̂
comme la criminalité, la drogue,
sions sociales et le chômage, a-t-ii a'
Le prince a demandé aux secteurs puKî ^
privé de travailler avec les colle!̂  '?locales pour fournir des logements ad̂ *̂®
aux nécessités des habitants q
rêves des architectes.
♦
e s t e n c o ï c U i m n é ^ :
Michiko s'est trouvée mal le JouTh
cinquante-neuvième anniver
L'Agence de la Maison Impériale aoue l'impératrice s'était évanouie

ie du 20 octobre alors la
it dans sa residence du palais Se

saka. Les médecins du palais inm/'Aku,
sont voulu rassurants, même si

japon : L'Empire du Soleil t
t encore sous le choc. L'im,J"®

perdu l'usage de la parole pen<̂ \''''''to ̂
quatre heures. Ils estiment qu^dont elle a été victime serait duê '̂âe
mauvaise imgauon des vaisseaû  ® Ut.
du cerveau.

4 LIECHTENSTEIN : Décinx,,,
prince régnant Hans-Adam II n'-JPpfrt,ses compatrirde nouveUes él̂'
slaUves qui ont évincé le Premier̂
de surprendre ses ««ipatri'ô  ̂ ttii
avoir provoqué de nouveUes él̂ '
slauves qui ont évmcé le Premier̂
en place depuis le prmtetnpa a
porté au pouvoir le plus jeu,̂ ''ÙeL̂
ministre européen. 28 ans, leg
multiplient les visites

ans. leTL̂ friiL̂ l
officieUea'̂ é̂ ïss Natio... !ger. Admis au sein des Nation̂ ®Liechtenstein fait une offensî ;̂ «Uê

que de grande envergure. Han» '''WMarie-Aglaé viennent de sT '̂Ad̂ aii.
visite officieUe en Slovénie, à "t
du président Kucan, ioe '
jana. visitant les ««nbeaux̂  ̂
Bourbons à Kostanjevica. «
léfugiés bosniaques.

Ùtï

Royal iste 609 <s>



L ' accord qui
existe entre le président de
la République et le
g o u v e r n e m e n t p o u r
ma in ten i r une a t t i t ude de
fermeté dans les négocia-
dons commerciales
intemadonales ne rend pas
inutile la vigilance des
citoyens : tandis que les
Américains exercent une
pression brutale, une
campagne se développe en
France pour la signature
des accords en Tétat. Dans
ce débat compliqué, voici
quelques repères.

Les enjeux du G.A.T.T.
• C o m m e n t s e d é f i n i t l e
G A T T 7

GATT, c'est le sigle anglo-saxon
du Genera l Agreement on Tarr i fy
and Trade - en français : Accord
G é n é r a l s u r l e s Ta r i f s e t l e C o m
m e r c e . L a d é f i n i t i o n e s t d a n s l ' i n t i
t u l é :

- Le GATT a pour enjeu la
l i b é r a l i s a t i o n d u c o m m e r c e i n t e r n a
t i o n a l .

- Le principe de la libre concur
rence qui inspire le GATT implique
la disparition progressive des entra
ves au commerce mondial - qu'il
s'agisse des tarifs douaniers et des
autres mesures protectionnistes, ou
encore des aides gouvernementales
à l'exportation.

- Pour parvenir à un accord sur le
développement du libre-échange, les
États organisent des négociations
au cours desquelles se confrontent
puis doivent se composer les divers
intérêts nationaux ; c'est ce qu'on
a p p e l l e l e s « r o u n d s » , o u« cycles ». Il y a eu ainsi le Cycle
Kennedy, le Cycle de Tokyo et
maintenant le Cycle de l'Uruguay
qui a commencé voici sept ans.- Enfin, l'accord est dit général
parce qu'il porte sur tous les pro
duits, aussi bien agricoles qu'indus
triels, mais aussi sur les services- banques, télécommunications,
t ranspor ts . . .

• Peut-on dire que cette négo
ciation concerne seulement la
technique des échanges commer
c i a u x ? I

Non. A travers la technique de la
discussion qui réunit 116 pays, se
profilent des présupposés de théorie
économique et des enjeux politi
ques .

La théorie qui inspire le GATT est
celle, libérale, des « coûts compara
tifs » : chaque pays a avantage à
produire et à exporter les produits
d o n t l a f a b r i c a t i o n l u i c o û t e l e
moins cher, et à importer ceux qui
seraient trop onéreux à fabriquer :
selon l'exemple célèbre de l'anglais
Ricardo, le Portugal a intérêt à se
spécialiser dans le vin, et l'Angle
terre dans le drap. Cette théorie
s' inscr i t naturel lement dans cel le,
plus vaste, de la libre concurrence
qui est supposée enrichir l'ensemble

des partenaires commerciaux - à
condition qu'il n'y ait pas d'entra
ves à la liberté des échanges.

Quelles que soient les raffinements
dont cette théorie a fait l'objet
depuis sa formulation en 1817, le
fait est qu'elle n'a jamais permis de
rendre compte des réalités du com
merce international : chacim sait
que l'échange est foncièrement iné
gal entre les grandes puissances qui
exportent des produits manufacturéset les petits pays qui exportent des
matières premières. L'exemple est
schématique, mais U rend compte
des rapports entre l'Angleterre et le
Portugal au X1X= siècle, entre lesÉtats-Unis et tel pays d'Amérique
latine aujourd'hui. La théorie des
coûts comparatifs est évidemment
favorable à l'impérialisme - hier
britannique, aujourd'hui américain -
et la théorie de la libre concurrence
qui inspire le GATT ne peut faire
abstraction des rapports de puis
sance : qui ne voit, d'ailleurs, que
les États-Unis cherchent à dicter
leur loi au reste du monde ? De
plus, les enjeux économiques ne
peuvent se réduire à des questions
de coûts comparés : toute nation
cherche à préserver ses industries
stratégiques, ainsi que ses équilibres
sociaux (les riziculteurs japonais par
exemple).

• Les Américains ont cependant
la conviction qu'ils sont les
meilleurs défenseurs des princi
pes du libre échange.

Tel n'est pas le cas : comme
toujours, les Américains parlent le
langage de la liberté et pratiquent
une politique de puissance. Ils récla
ment que leurs partenaires commer
ciaux suppriment leurs barrières
douan ières e t leurs subvent ions
mais, dans le même temps, ils
maintiennent des protections très
élevées dans certains secteurs (le
textile par exemple), financent mas
sivement leurs exportations (et
ouvrent les marchés à coup de
pressions politiques), lancent actuel
lement des prog r̂ammes industriels
soutenus par l'Etat (ils concernent
notamment l'industrie pétrolière, la
construction navale, les technologies
de pointe) et agissent à la fois
comme juge et partie dans l'organi

sa t ion du commerce in te rna t iona l en
s e r e c o n n a i s s a n t l e d r o i t d e s a n c
tionner eux-mêmes, par des mesures
de rétorsion, les pays avec lesquels
ils sont en litige.

• Pourquo i l 'a f f rontement sur
l'agriculture ?

Les questions agricoles ne repré
sentent qu'une petite partie des
accords du GATT, mais elles sont
cependant très importantes pour
notre pays qui est une grande
puissance agricole : la production
française représente le quart de la
production communautaire, et nos
exportations nous rapportent 30 mil
liards de francs chaque année. C'est
dire que l'agriculture est tout à la
f o i s :
- un élément indispensable du

commerce extér ieur de la France,- une activité majeure sur le plan
intérieur, qui assure directement ou
non l'emploi de millions de Fran
çais,- un facteur important de l'^uili-
bre social et, aussi, de la qualité de

l'environnement : pas de paysages
sans paysans.

D'où la partie de bras de fer qui
oppose la France et les États-Unis.
Les Américains voudraient que les

aides européennes à l'exportation
agricole hors communauté soient
r é d u i t e s . M a i s l e s A m é r i c a i n s
demandent plus encore et la France,
qui a déjà accepté de réduire sa
production agricole, ne peut accep
ter des sacrifices supplémentaires.
Or la réduction de 21 % en six ans
des exportations agricoles subven
tionnées augmenterait de façon into
lérable les mises en jachères
puisqu'elles passeraient de 15 %
(suite à la réforme de la PAC) à
2 5 % e n v i r o n . P a r a i l l e u r s , l a
récente réforme de la Politique
Agricole Commune (PAC) qui a
remplacé le système des prix garan
tis (soutien des produits) par une
aide directe aux agriculteurs devrait
permettre la réduction des excédents
financés par la communauté.
Mais la résistance à la pression

américaine n'est pas seulement une

# La défense de notre agiicuhure est une nécessité vitale non seuiement
poor notre pays mais aussi poor les pays pauvres importateurs de nos
p r o d u i t s .

question d'intérêt national pour la
France, et d'intérêt corporatif pour
les « gros céréaliers ». Une victoire
américaine provoquerait à terme une
hausse des prix des cér̂ es, qui
pénaliserait les marchés tiers.
Comme les subventions ne vont pas
aux céréaliers mais aux acheteurs
par le biais des négocimts, la
pénalité frapperait les pays importa
teurs (Maghreb, Moyen-Orient,
Chine, URSS). Comme ces pays
sont insolvables, les États-Unis
feraient des offres politiques, sous
la forme d'une aide alimentaire qui
n'est pas prise en compte par le
GATT : la main-mise américaine
sur les pays pauvres s'en trouverait
facilitée d'autant plus que la majo
rité des négociants en céré^es sont
des sociétés américaines qui bénéfi
cient des subventions européennes !

• Faut-il également craindre une
emprise culturelle américaine ?

Deux fois oui. La création cultu
relle, surtout audiovisuelle engendre
des activités industrielles et com
merciales très fructueuses, d^ les
quelles les Américains se taillent la
part du lion : 60 % du marche
français, 90 % des marchés alle
mand, italien et anglais. Si nous
acceptions de mettre fin au systèmedes quotas et des subvenUor̂ , la
production française et emopeenneserait rapidement liquidée. Cette
liquidation aurait des conséquences
très graves. Comme le monrte
Marin Karmitz dans un remarquable
entretien accordé à l'Express (7
octobre 1993) les firmes ainéncai-
nes fabriquent pour le marché
national des produits standardisés,
hors de toute culture et détachés de
toute mémoire, et qui détruisent
l'imaginaire ; « on y braSSe la
mémoire des autres, on accapare les
idées et on en fait des pwduits
désincarnés. Pis : l'audiovisuel
américain est devenu un système de
proftagande qui, sous les apparences
de la défense des libertés et de la
démocratie, est en réalité à
l'opposé : soit fondamentalement
conservateur, soit radicalement
immoral ». Apologie de la violence,
et de l'ordre américain : telle est
l'idéologie faussement universaliste.

évidemment impériale, qui est diffu
sée sur les grands et les petits écrans
du monde ent ier.

• L a F r a n c e e s t - e l l e a u s s i i s o l é e
qu'on le dit ?

Les précédents gouvernements ont
mis notre pays dans une situation
délicate. D'une part, ils ont accepté
qu'on puisse ouvrir des discussions
s u r l ' a u d i o v i s u e l d a n s l e c a d r e d u
Cycle de l'Uruguay, d'autre part ils
ont laissé signer le compromis de
Blair House. Ces erreurs stratégi
ques se sont accompagnées d'une
trop grande mollesse diplomatique :
il fallait mener auprès de nos parte
naires européens une active campa
gne d'explication, afin qu'ils com
prennent que les positions françaises
sont positives pour l'ensemble de
l'Europe. Rude tâche pour M. Juppé
et pour les autres ministres concer
nés, qui doivent rattraper le temps
perdu.

11 reste que la France n'est pas
aussi seule que les partisans des
concessions aux Américains le pré
tendent. Dans le domaine agricole,
elle bénéficie principalement du
soutien de l'Espagne comme celui
de l'ensemble des professions agri
coles des autres pays européens à
l'exception notable des Pays-Bas.
Sur le plan culturel, les quarante-
sept pays francophones réunis à
l'Ile Maurice en octobre ont adopté
u n e d é c l a r a t i o n c o m m u n e d e m a n
dant que le régime de l'exception
s o i t a p p l i q u é à l ' e n s e m b l e d e s
indust r ies cu l ture l les .

• Q u e l s s o n t l e s c o n t o u r s d u
d é b a t f r a n c o - f r a n ç a i s s u r l e
G A T T ?

En paroles, tout le monde est
partisan de la ligne défendue
conjointement par l'Élysée et par
Matignon. Plus ou moins coiua-
geux, les partisans du compromis
regroupent beaucoup de députés de
l ' U D F ( d o n t R a y m o n d B a r r e e t
Valéry Giscard d'Estaing), quelques
députés du RPR (surtout Patrick
Devedjian), des socialistes (dont
principalement Michel Rocard) et
nombre de représentants du patro
nat. Au nom du libéralisme, ils font
le jeu des Américains.

• Peut-on cra indre que la xéno
phobie légalisée (lois sur l'immi
gration, sur la nationalité, res
t r i c t i o n d u d r o i t d ' a s i l e ) e t
l'opposition à l'accord commer
cial tel qu'il est aujourd'hui
présenté se conjuguent pour
entraîner la France sur la voie du
repli ?

Il est vrai qu'ime seule « doc
trine » peut rassembler le nationa
lisme ethnicisant, le corporatisme et
le protectionnisme : tel est bien le

cas au F ron t na t i ona l , e t dans
certaines fractions du RPR. Mais
rien ne dit qu'U faille accepter
l'existence de l'amalgame entre les
intérêts de la nation française et le
rejet de tout ce qui est ou paraît
étranger. Il importe au contraire de
bien distinguer les domaines, ce qui
évite à la fois d'être entraîné dans la
logique national-populiste et dans
celle du néolibéralisme. Les libéraux
professent que les produits, les
hommes et les créations culturelles
do ivent ê t re t ra i tés de la même
manière - comme des choses mesu
rables en termes de prix. Les natio
naux-populistes prennent le matéria
l i sme l i bé ra l au sé r i eux e t r e fusen t
toute intrusion étrangère, quelle que
soit sa nature. Cet amalgame est
inepte : les hommes ne sauraient
être traités comme des objets, les
films ne sont pas des produits
analogues aux boites de bière. Dès
lors qu'on rétablit une distinction
des ordres et une hiérarchie entre
eux, les principes devieiment
c la i rs : la l iber té essent ie l le de
l'homme implique que soit privilé
gié le droit de libre circulation ;
l'oeuvre artistique qui n'est pas, ou
pas seulement, un produit mar
chand, doit être protégée en tant que
telle ; la circulation des marchandi
ses est étrangère à la morale et à
l'esthétique, elle obéit dans une
certaine mesure à des critères d'uti
lité et dépend de désirs qui peuvent
varier selon les moments et selon
les col lect iv i tés.

• F a u t - i l r e d o u t e r l e s c o n s é
quences d'un échec des négocia
t i o n s ?

Assurément. Au contraire de ce
qui est souvent affirmé, les partisans
de la résistance à la pression améri
caine ne sont pas des protectionnis
tes à tout crin. Une baisse concertée
des protections tarifaires et une plus
grande loyauté dans les échanges
commerciaux sont à tous égards
souhaitables. Encore faut-il qu'il y
ait concertation et non pas diktat.
Encore faut-il que les avantages que
nous pouvons espérer dans CCTtains
secteurs industriels et dans les servi
ces ne se traduisent pas par de
nouveaux déséquilibres sociaux
(l'exode rural) et par la destruction,
à terme, de nos capacités de création
audiovisuelle. Si les négociations
continuent d'achopper sur ces deux
points, il faudra savoir dire non. En
sachant que la diplomatie n'obéit
pas à la loi du tout ou rien, et
qu'une négociation interrompue
peut toujours être reprise sur
d'autres bases. Mais, à terme, c'est
toute l'organisation du commerce
mondial qui devra être repensée.

Jacques BLANGY



Salubre

L a n a t i o n c h e z
B a l l a d u r

Au moment où l'on s'interroge sur le dépérissement de la
nation au sein du nouvel âge des réseaux (1), le conseiller
diplomatique du Premier ministre apporte la réponse en

exaltant « la vertu des Nations » (2).

1 f a i t é c h o a u d o u t e q u i
ronge de nombreux diplo
mates : « au nom de quoi
l a F r a n c e d o i t - e l l e a v o i r u n e

politique étrangère ou sa
politique étrangère ? » et conclut
que le nouvel état du monde réhabi
lite la politique étrangère qui est du
même coup « le retour de notre
libre-arbitre ».

M. de Montferrand, au-delà de cet
argument, définit quelques axes
diplomatiques qu'il est en position
aujourd'hui de conseiller au gouver
nement de faire siens : le respect
s t r i c t d e s f r o n t i è r e s i s s u e s d u
démantè lement du b loc de l 'Es t ,
analogue au principe posé pour
l'Afrique après la décolonisation
(Bosnie = Biafra ?) ; le nécessaire
respect de la souveraineté nationale
marquant la limite de l'intervention
nisme dit humanitaire, y compris
par l'ONU, qui ne saurait remplacer
de bonnes politiques étrangères ; la
n o n - r e m i s e e n c a u s e d u t a n d e m
franco-allemand en Europe contrai
rement à la « remise à plat » que
réclamait notamment M. Juppé à
son entrée au Quai d'Orsay ; l'illu
sion de l'élargissement de la Com
munauté européenne mais l'associa
tion politique des pays de l'Europe
centrale ; la refonte de l 'a l l iance
atlantique sur la base de l'identité de
défense européenne ; la définition
d'une politique étrangère économi
que offens ive sur le modèle des
« dragons » d'Asie (l'auteur était
ambassadeur à Singapour) ; le pari
sur une évolution laïque des pays
d'islam, etc.
Sa vision apaisée d'une nouvelle

société des nations fondée sur un

concert mondial et le respect du
principe d'équilibre cher à Vergen-
nes, qui combine économie ouverte
e t r e n f o r c e m e n t d e s s o l i d a r i t é s

régionales, système de modération
très balladurien, se heurte à la réalité
d'un monde qu'i l décrit, citant
Maurras au début du siècle, comme
n'allant pas « à la déwociatie uni
v e r s e l l e m a i s à d e s a r i s t o c r a t i e s

L a v e r t u
d e s N a t i o n s

B e r n a r d
de Mon t f e r r and

oker ?

P l u r i e l '

i n t e r v e n t i o n

taroucbement r ivaies ». Entre les
deux, il manque l'instrument effi
cace d'action. L'appeler de ses
voeux ne le fera pas advenir. Mais
on ne le trouvera que dans les
na t ions ve r tueuses .

Y v e s L A M A R C K

(1) Voir Royaliste n° 607 : « U gloire de
l'empire » recension du livre de J.-M. Gué-
henno « La fin de la démocratie ».

(2) Bernard de Montferrand - « La verta
des Nations » - Hachette - prix franco
138 F.
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M o d e s t e e t fi e r
d e l ' ê t r e

Qui lit L 'Équipe tous les matins, va à la messe tous les
dimanches et menace tout le temps de démissionner ?
Le militant moyen de la Nouvelle Action Royaliste ?

Pas du tout, il s'agit de Jacques Delors dont
im portrait affectueusement ironique
nous est proposé par Bernard Maris.

acques De lo rs , a r t i s te e t
mar ty r, p roc lame l 'au teur.
Commençons par le plus
évident, le martyre, puisque
le père de la formation per

manente et de Martine Aubry a
évolué par étapes qui se sont suc
cédé comme autant de s ta t ions d 'un
chemin de cro ix : l 'en fance dans un
milieu familial ouaté, mais dans un
quartier populaire (la Roquette) ;
1936, l'année du Front Populaire et
de la communion solennelle ; puis
la carrière dans la banque et dans le
syndicalisme ; plus tard, le voici
conseiller social de Chaban ; puis
membre du PS tout en restant assidu
à la messe ; ensuite, grand avaleur
de couleuvres dans le gouvernement
Mauroy ; enfin, président de la
Commission européenne, tête de
Turc des Anglais, et fier de l'être
(« il supportait mai qu'Attali dût
pius villipendé que iui par la piesse
d'Outre-Manche »). Sobre mais
médiatique, européen convaincu
(mais pas toujours convaincant),
souvent écar te lé , i l souff re avec
plaisir la passion des contraires.

Quant à l'artiste, derrière le travail
boulimique, l'homme de dossiers et
de chiffres, on le découvre dans sa
passion de toujours, la conciliation.
Épris de dialogue social, de consen
sus national et de raccommodage
des ennemis ; rigoureux morale
ment et intellectuellement, il appa
raît comme l'héritier direct de Pierre
M e n d è s - F r a n c e . M o d e r n e e t
modeste, mais parfois capricieux, il
se révèle un véritable puits statisti
que d'oti jaillissent arguments et
réflexion. Élève pragmatique de
Moun ie r, an imé de l a même fo i
pessimiste que Bernanos, il adore se
dire mal aimé et mal compris, même
lorsqu'il reste le chouchou des son
dages.

B e r n a r d M a r i s n o u s d r e s s e a v a n t
tout un portrait très amusant de
Jacques Delors, d'autant plus mis en
valeur que des flèches sont genti
ment décochées vers d'autres que
lu i : ve rs Bar re (« quand Ba t te
ferme les yeux, c 'est pour dormir ;
Jacques Deiors, c 'est pour prier »),
R o c a r d ( « q u a n d i l e n t r e e n
déprime, ii change de femme ;
Jacques Delors, lui, crée un club »),
Fabius (« Joutent est pour Fabius,
et réciproquement »). Mais au-delà
de cette écriture divertissante, c'est
la pensée delorienne qui nous est
esquissée, avec sa règle des 3 C
(conciliation, compromis, consen
sus), sa double source d'inspiration
(existentialisme, chrétien et gau
chisme) et sa triple philosophie
(égalité, frugalité, convivialité).
Mais à quoi ce joli catéchisme

rime-t-il si le compromis, c'est-
à-dire le recul de ses propres idées,
et le consensus, c'est-à-dire les
concessions, aboutissent à la cons
truction d'ime Europe sans âme, où
les capitaux et les marchandises
circulent mieux que les hommes et
le progrès social ? En se coupant U
y a quelques années du terroir
national, Jacques Delors n'a-t-il pas
en même temps abandonné certains
idéaux qui furent les siens ? Peut-
ê t re 1995 se ra - t -e l l e l ' année du
retour aux sources ?

C h r i s t i a n M O RY
Bernard Maris - « Jacques Delors, artiste
et martyr » - Albin Michel - Prix franco ;
115

P o u r t o u s v o s
a c h a t s d e l i v r e s

U t i l i s e z n o t r e
t r Serv ice l ib ra i r ie » /
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I D E E S

L'image, problème
politique

a réflexion que mène Régis Debray depuis plusieurs années sur

Lies media ne peut que passioimer tout homme attentif àdéchiffrer les grandes métamorphoses de ce temps. Impossible
de contester que la civilisation de l'image qui est la nôtre ne

nous conduise à des mutations mentales qui vont autrement loin que les
déraoages unanimement dénoncés avec Timisoara ou la guerre du Golfe.
Qu'on me permette ici un discret appel au lecteur. Y a-t-il parmi nos
mis quelqu'un qui soit parvenu à maîtriser outre nos six canaux

ordinaires, le câble et le satellite ? Que peut être l'existence personnelle
t familiale d'une maison où convergent toutes les images du monde ?E t-ii simplement possible de coexister avec un CNN perpétuel ? Le

vertige ! Mais même à supposer des gens parfaitement raisonnables qui
filtrent avec mesure les programmes, la question reste posée d'un
nouveau rapport au monde médiatisé universellement aujourd'hui par
l'image vidéo.

La lecture du dernier livre de Regis Debray (et déjà de son précédent
que l'avais beaucoup goûté) (1) m'a fait ressouvenir d'un des derniers
ouvrages de Malraux - L 'homme précaire et la littérature (2) - où lenroblème était déjà traité de front. Malraux montrait comment
l'imaginaire du roman élaboré au XIX= siècle avait été relayé par
l'imaginaire du cinéma puis celui de la télévision qui était encore tout
autre chose. Déjà il n'était pas très tendre pour le cinéma : « Les grands
lomancieis apportaient à ieurs iecteins ime maturité, les grands films
infantilisent leurs spectateurs. Et les plus célèbres sont des films
burlesques ». Et de montrer que l'industrialisation n'est pas seule
coupable. Il y aurait selon lui ime inaptitude de l'image « à saisir
l'homme intérieur ». J'ai presque scrupule à rappeler cette sévérité à
l'heure où l'Italie et l'Europe de la culture pleurent Fellini. Mais le
grand Federico n'était-il pas parvenu à ime sorte de surdétermination de
l'instrument qui brisait l'infantilisme avec tous les moyens possibles, une
nrofondeiu- de la mémoire, im sens créateur toujours inspiré. Mais ce
destin, nous savons où il nous mène : à Cinecitta où la dépouille du
maestro vient signifier la mort du cinéma itahen, tué sans doute par la
logique de l'argent mais au^i celle de la civilisation vidéo. Le
tout-à-l'image a tué ce que l'image avait pu sauver de l'imaginaire
antérieur et la logique marchande a achevé ce processus technique. Régis
Debray a rigoureusement établi l'équation entre la visibilité tenue pour
seul accès au réel et la solvabilité économique : « Invendable = inéel,
faux, non valable ». Ou encore ; « L 'ah'gnement des valeurs de véiité
sur les valeurs d'information indexe la première sur i'offte et la
demande : se/a réputé vrai ce qui a un marché ». A ce compte, Fellini
était vaincu d'avance : sa vérité onirique, plus vraie que toutes les
vérités visibles assenées par la vidéo ne pouvait faire le poids dans le
super marché intercontinental.

Mais tout ceci se rapporte surtout au précédent livre de Régis
Debray. Le nouveau porte entièrement sur les métamorphoses de l'État
et du pouvoir en général déterminé par la révolution médiologique. Car
il n'y a pas que l'art qui soit en cause et plus généralement l'esprit. Sur
ce point, sa reUgion était faite et bien faite : « une vidéosphére
onmipiésente aurait le cynisme pour vertu, le conformiste pour ressort et
pour horizon un nihilisme achevé ». Comment l'État lui-même ne
serait-il pas frappé de plein fouet par un phénomène qui loin d'être
dominé par lui, le subvertit profondément au point d'atteindre l'essence
même du politique ? La démonstration peut être faite avec toute la
rigueur désirable. Le philosophe et l'écrivain ici abandonneraient
presque leur point de vue d'en haut {wur laisser entièrement la place à
l'observateur imperturbable, le médiologue qui n'entend pas juger
moralement l'objet de sa recherche mais pousser au plus loin son
investigation « scientifique ». Bien sûr, la froideur du clinicien ne
convient à l'auteur que ju^u'à une certaine limite. Ne s'identifie-t-elle
pas souvent dans son cynisme à une puissante ironie ? Parfois l'ironie
s'avoue comme telle, entre le grincement et la plainte. Sans compter que
le citoyen ne peut pas se laisser complètement oublier dans l'opération.

« L 'autorité légitime ne baigne plus dans le même climat qu'il y a
ttente ans. Cette naïve découverte, ce désenchantement trivial, c 'est à
chacim d'en tirer les conséquences en fonction des valeurs qui sont les

ezmes et qu 'il n'a le droit d'imposer ni même de proposer à personne
'autie (et en particuher aux hauts foncdonnairss qui s'accordent avec le

touvel état des choses ou qui ptensent pouvoir le régénérer de
l'inténeur) ». C'est là prendre quelque précaution avant de lancer le cridu coeur. Debray aime l'État, la Res pubFca comme peu d hommœ
encore dans ce pays. C'est une douleur insupportable que de le voir
livrer à « la nouveUe loi natureUe du tout marché », alors que par
vocation, U devrait la transcender (car U ne se conçoit pas sans im
véritable sacré), la canaliser, la brider. Or c'est le desastte, qui l'a
conduit à abandonner toute responsabUité dans la sphère publique.

Pour donner une idée précise du désastre, prenons un simpleexemple puisé dans l'analyse servie des effets du media sur le
pouvoir, métamorphosé en État séducteur. En bon successeur
de Malraux, le ministre, dévolu à la défense des arts proclame

gravement : « L État doit démocratiser l'accès aux oeuvres de la
culture ». Excellent, excellentissime. Mais que devient le message,
lorsque tout le souci du cher homme n'est que d'être reçu au journal de
20 heures et sa hantise est de savoir « où seront les cameras » ? QueUe
que soit l'intention première, elle est désormais supportée par un
système qui impose souverainement sa forme. << La doctrine est à
chercher dans la méthode », énonçait déjà Augustin Cochin, ce qui se
traduit en langage médiologique par le grand principe macluhamen ;
« Le message c'est le médium ». La logique pour l'Etat e^ brutale, la
séduction a pris le pas en tout sur le fond. Plus de doctrine, pliK de
ligne, plus de dessein. « Effet surdéterminé s'il en est, ou la traditionavocassiêre (un ministre avocat procède dossier par dossier, chent par
ch'ent), l'habitus informatique (ia révoiution du couper-colley) et lescontraintes du marketing (isoler les cibles pour mieux adapter le
message) se renforcent malencontreusement. Le critère des conduitesn 'est plus : pertinent ou non, mais performant ou pas (obscénité de la
question : a-t-on raison de faire ce qu 'on fait, et pourquoi 7)̂  ».
constat final est raide : « A un État sans attributs de souver^eté clairs,
à une coEectivité sans projet coEectif, correspiondent des décisions sans
d é c i d e u r s » . . ^ u i

La difficulté consiste à démêler si vraiment tout cela est meluctable,
porté par une modernité implacable. Le médiologue lui-meme n échappé
pas à sa méthode qui consiste à énoncer simplement au pl̂est et non ce qui devrait être, même si, lorsqu'il s'appelle Regis Debray,
la nostalgie et la conviction s'énoncent toujours comme en creux. Les
transformations qui ont produit les différentes révolutions des moyens de
communiquer révèlent dans leur expression la plus concise une echelle
implicite des valeurs. Je ne jurerai pas d'ailleurs que 1 etude de la
logosphère où s'affirme la monarchie féodale et ceUe de k graphosphere
où s'impose la monarchie absolue soient les pliK objecùves de la
description. Sans doute sont-elles à reprendre avec mteret mais coî e
les amorces d'une science à développer. Tout le tobleau comparatif ne
sert-il pas assez ouvertement à la gloire de la Repubhque, celle des
hussards ! Là où la vieille monarchie entendait charmer « c e« un
saint », où la monarchie absolue entendait éblouir « c est un Apol
lon », où la démocratie entend fasciner « c'est une ̂  », M bonne
vieille Répubhque n'espérait qu'instruire « c'est un nuitre ». Et meme
s'U s'agit d'aliéner, ce qui n'est pas particulièrement louable, Marianne
1900 tire encore honorablement son épingle du jeu. Les u^ ̂ iŝ t par
dévotions, les autres par éblouissement, ceux d aujourd hui par
manipulation. Les vrais républicains, eux, ne procèdent que « par
é d u c a t i o n » . . . - • _

Qu'on exprime des désaccords d'analyse partiels ici ou 1̂  importe au
fond assez peu. Car si idyllique que soit l'État voué à la Raison et au
Progrès U n'en exprime pas moins une idte platomcienne qui surplombel'évolution fatale. Surplomber n'est pas vaincre, hélaŝ

G é r a r d L E C L E R C

m Réi-is Debrav - « L'ÉUt sédsctear » - Gallimard, 1993 - prix franco 100 F. Le précédent livreai t ̂  et mort de l'Image » (Galllmtnd, 1992 - prix 158 F) qui avait
suivi L « Cois de médlologle générale » (Gallimard, 1991 - prix franco 138 F).
(2) Gallimard - 1977.
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Saga

L e n o m b r i l d u
m o n d e

Le nouveau film d'Ariel Zeitoun, saga violente d'une
famille juive tunisienne suscite des réactions, elles aussi

violentes. Et pourtant...

' T n orphelin juif, pauvre et
obèse, se fraie son chemin
dans la Tunisie des décen
nies 30 à 50. « Quiconque,

^ fût-iJ petit cbien, est au
centre du monde » a noté Anatole
France. Bajou Benkahen (Michel
Boujenah), qui n'a pas lu l'auteur
du Petit Pierre, se croit lui aussi Le
Nombril du monde. Il a retenu les
dernières paroles de son père, petit
épicier du bled qui allait momir
noyé dans sa maison sous les flots
de l'oued en crue : « Mon Ms, si
tu sais compter, tu ne manqueras de
rien ». Mais les scrupules n'embar
rassent pas Bajou. Comptable d'un
riche paysan juif, Scali, il va passer
avec armes et bagages au service de
deux minotiers tunisois qui ruine
ront son ancien patron pour mieux
lui racheter sa terre. Et c'est l'ascen
sion vers la fortune, où il entraîne
avec lui son cousin Marcel, le fils
de l'oncle Elle qui l'assista naguère.
Sa réussite va lui permettre de
s'acheter positivement comme
épouse la jolie Habiba (Delphine
Forest), impitoyablement sacrifiée
par son père, Scali.
Parvenu au faite de la puissance,

lorsqu'il est élu président des
semouliers de Tunisie, Bajou n'est
pas loin de la chute : un réseau
commercial imprudemment étendu
aux États-Unis et des traites signées
sans malice par Marcel sous le nom
de son cousin auront raison de la
'̂̂ îson Benkahen et Benkahen.

Bajou découvre le même jour leur
ru ine ^ le su ic ide de Marcel .
Habiba cédera en secret au chantage
^xuel du banquier Hadjège pourbrer son mari de prison, avant de lui
écrire une impitoyable lettre
d'adieu. C'est tm homme brisé - et
probablement transformé - quis embarque pour la France après
1 affaire de Bizerte. Nous laisserons
au lecteur la surprise et, peut-être...
Ifi soulagement des dernières ima
ges .

B y a là, on le voit, tous les
racteurs d'èoaotion violente propres

à « braquer » une critique superfi
cielle qui n'a voulu voir dans ce
film qu'un mauvais mélodrame. Le
summum de l ' exécu t ion a é té a t te in t
par Bernard Génin dans Téiérama
n° 2285 du 27 octobre. Évoquant la
scène, presque insoutenable il est
v r a i , d u v i o l c o n j u g a l , i l é c r i t
qu'elle « restera comme une des
nuits de noces ies pius nauséeuses
d e i ' h i s t o i r e d u c i n é m a » . To u t e s
proportions gardées, on pense à
Zola accusé de se complaire aux
vices des Rougon-Macquart. Ber
nard Génin se trompe de scène :
Boujenah ne donne pas ici son
spectacle habituel de folklore judéo-
tunisien. Il s'agit d'tm film natura
liste à l'écriture baroque, c'est-
à-dire privilégiant, parfois avec
outrance i l faut le reconnaitre, le
pathétique. Et à ceux qui s'inquiè
tent, croyant voir Bajou acquitté par
l'auteur, rappelons le jugement final
porté par Habiba : « D'être né
pauvre et gros ne te dormait pas ie
droit d'être pardormé pour tous les
êtres que tu écrasais en chemin ».
Et pourtant Bajou nous reste proche,
effrayant mais humain. N'est-ce pas
aussi, par exemple, un film de
l ' a m i t i é ? D e d e u x a m i t i é s d u
reste : celle qui lie, au-delà de la
faute et de la mort, Bajou et Marcel
(interprété avec grâce et émotion
par Thomas Langmaim) ; et celle
qui court en filigrane tout au long
du film entre le jjetit juif obèse et le
boulanger tunisien qui lui dira à
l'heure du départ avec des mots
simples et maladroits : « Dis leur,
Bajou, à tes Ms et à pedts-Ms, pour
qu 'ils n 'oublient pas, qu 'on a vécu
ensemble ^ qu 'on était bien ».
Ne serait-ce que pom quelques

instants comme celui-ci, imme^és
au sein d'une saga dont le réalisme
cruel aura - disons-le en passant -
déconcerté même plus d'un specta
teur juif, ce fUm méritait mieux de
la critique parisienne.

Roger AKRICBOE

'7oète

B i a i s e r i n s a i s i s s a b l e

« Pourquoi j'écris ?
Parce que ».

(Biaise Cendrars, rt- Feuilles de Poute »)

L'ouvrage de Frédéric Femey (1) consacré à Biaise
Cendrars n'est ni biographie - celle de Miriam Cendrars,
irremplaçable, vient d'être revue et rééditée (2) - ni essai

au sens habituel de ce mot.

t p f

î auteur nous en informe dès
son in t roduc t ion : « Cec i
est un portrait ». Ce por
trait, au fil des 136 pages du
l iv re - sans compter une

« chronologie aventureuse et lacu
naire d'un poète sans repos » et les
références des citations qui forment
l a c h a i r m ê m e
de l ' ouv rage -
n o u s e m m è n e
dans la jung le
d e l ' u n i v e r s d e
B i a i s e . U n i v e r s
o ù s e m ê l e n t
s a n s c e s s e l e
mensonge et la
v é r i t é ; m e n
songe plus réel
q u e l e v r a i ,
vérité qui prend
l a f o r m e d u
mensonge poé
tique.

F r é d é r i c F e r -

ney a pris le
parti de retrou
v e r l ' h o m m e , s a
vie, ses contradictions à travers
l'oeuvre. Ainsi il situe, nous restitue
le poète de la vie qu'était Cendrars.
Bien des repères de l'itinéraire cen-
drarsien nous sont donnés dans ce
petit livre que Biaise, je crois, aurait
a imé .

Égrener les titres de chapitres tels
« Le mystère Cendrars », « La
prose du monde », « La comédie
du voyage », « La vie dange
reuse », « Cendrars et l'expression
nisme », « Le grand chemin »,

d uc'est déjà donner xm aperçu
portrait dessiné par F. Femey.

Il me serait loisible de picorer dans
les différents chapitres, riches et
denses, mais je me contenterai de
rappeler à la suite de l'auteur com
bien Biaise Cendrars était loin de
« l'écrivain », de « l'auteur » tels

que les réperto-
r i e n t l e s
manuels de litté
r a t u r e e t a u t r e s

anthologies.
Au-delà de ces

institutions obli
gées, Cendrars
nous emmène e t
nous accompa
gne à la décou-
v e r t e d u
m o n d e ; m a i s
p a s l e m o n d e
des professeurs,
celui du poète
qui, pour suivre
le chemin de la
na issance à la
mor t , emprunte

le véhicule de « l'étemel présent »
vécu jour après jour. « L'éternité
maintenant » pour reprendre les
termes de Frédéric Femey.

P i e r r e L I M O U S I
(1) Frédéric Femey. « Biaise Cendrars »,Editions François Bourin, prix franco '
1 2 3 F.

g) Miriam Cendrars, « Biaise Cendrars »,Editions Balland, prix franco : 258 F.
11 est bon de rappeler l 'existence de
« l'Association Biaise Cendrars », c/o Jac
queline Bernard, 30 Galerie de l'Arlequin
2201, 38100 Grenoble. Association qui publie
un biilletin biannuel.

Aidez-nous à faire connaître Royaiiste :

indiquez-nous des personnes auxquelles
n o u s e n v e r r o n s u n a b o n n e m e n t d ' e s s a i .
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Les rendez-vous d'Angers
Tous les jeudis, rendez-vous est
donné à tous les amis du journal et
du mouvement. On vient « quand
on peut, quand on veut ». Ce n est
pas une réunion mihtante (meme si
on peut y aborder des questions très
sérieuses) mais une rencontre pour
mieux se connaître, dans un cafe
fort sympathique qui sait réunir une
cUentèle aussi diverses que deten-
'̂rTeux invités par mois (demander
le orogramme précis en écnvant àNiS Lues, B.P. 2141, 49021
A n g e r s c e d e x 0 2 ) . .
Tous les jeudis à partir de 12 h

environ au Café du Jour, 13, me
Bodinier (2« me à droite en descen
dant la me de la Roé) à Angers (plat
du jour à 35 F). Autant que possi
ble prévenez de votre venue au
41.48.95-03, ce petit restaurant atti
rant beaucoup de monde.

d o s s i e r s

Regroupant par thème des articles
de « Royaliste », nous avons édité
des petits dossiers fort utiles pour
les propagandistes. Déjà pams :
« Immigration et citoyenneté »,
« Éducation » « Écologie » et
« Corse ». Chaque dossier au for
mat 21x29,7 cm comporte une
vingtaine de pages et est vendu au
prix de 14 F franco.
Parallèlement nous avons pubhe

une brochure « La N.A.R. en
textes » rassemblant tous les textes
votés par les congrès de la N.A.R.
de 1982 à 1991. C'est un outil
indispensable pour mieux compren
dre notre mouvement et ses choix
politiques. Brochure de 20 p. qui
comporte un calendrier des diffé
rents congrès et une table des sujets
traités par mots clés. Tarif (prix
franco),: 1 ex. 14 F - 5 ex. 54 F -
10 ex. 68 F.

ANClliNS NIJMÉRO.S

Nous proposons des anciens
numéros de « Royaliste », par
année complète, au prix fianco de
3(X) F. Sont disponibles toutes les
années de 1977 à 1991, f l'excep
tion de 1979.

La plupart des numéros sont égale
ment disponibles un par un au prix
fianco de 17 F pièce.

M . E - D l i - I R A N C l i

La « Fédé » est repartie d'un bon
pied. Après le succès de la réunion
de fin septembre, amis anciens ou
nouveaux ont repris des activi tés
militantes classiques (ventes du
journal, distributions de tracts, affi
chages) et sont aussi résolus à
« rayonner » leur royalisme en par
ticipant activement à la vie civique
locale et en se faisant connaître des
autres organisations politiques ou
syndicales.

La prochaine réunion d'organisa
tion pour planifier les activités aura
lieu dans les locaux le samedi 20
novembre à 17 h. Si vous voulez
nous aider, venez-y, ou prenez
contact avec le délégué régional
Hugues Bouchu, lors d'un « Mer
credi de la NAR » par exemple.

M l i R C R I ' i D l S D l i L A N . A . R .

APPEL A TÉMOIN.. .

Depuis sa création, la N.A.R. a
organisé des centaines de mani-
festations : colloques, tenues de
stand, réunions, congrès, fêtes,
activités militantes, etc. Pour un
certain nombre d'entre elles nous
avons des archives photos, mais
pour beaucoup d'autres nous
n'avons rien. Alors nous lançons
un appel à tous ceux qui détien
nent des photos prises à ces
occasions pour qu'ils nous en
envoient les pellicules ou des
tirages.

Merci de nous indiquer avec le
plus de précision possible la date
et l'objet des photos, ainsi, si
possible, que le nom des person
nages qui y figurent.

L Y S R O U C Î l

Le Lys Rouge & entrepris d'établir
un inventaire, le plus complet possi
ble, de travaux universi taires
concernant le royalisme. Une pre
mière liste a été publiée dans le Lys
Rouge n® 47. Nous faisons appel à
tous nos lecteurs, en particulier
aux étudiants ou enseignants, habi
tués des bibliothèques universitaires
pour qu'ils nous aident à dresser cet
inventaire. Nous indiquer outre le
nom de l'auteur et le titre, l'année,
la nature du travail (mémoire, thèse,
etc), et la bibliotĥ ue où il peut
être consulté.

Nous demandons également aux
auteius de travaiu (même anciens)
sur le royalisme de nous en remettre
un exemplaire pour enrichir la
bibliothèque de la NAJR.

A Paris, chaque mercredi, nous accueil-
ions nœ sympathisants dans nos locaux
(17, rue des PeUts-Champs, Paris 1er.
4éme étage) pour un débat avec un
conférencier, personnalité politique ou
éc r i va i n . La con fé rence commence i
20 heures très précise» (accueil à partir
de 19 h 45 - Entrée libre et gratuite),
elle s'achève vers 21 h 45. Un buffet
chaud est alors servi pour ceux qui
désirent poursuivre les discussions (par
ticipation aux frais du buffet 25 F).

• M e r c r e d i 1 0 n o v e m b r e - A e n
croire ime certaine presse, défendre
les intérêts français contre l'hégé
monisme américain serait ime atti
tude ringarde, franchouillarde, et
dépassée. Mais quels sont les vérita
bles enjeux des négociations du
GATT ? Le dogme du libre-échan-
gisme énoncé par les Américains
est-il pertinent ? Les intérêts des
pays européens peuvent-ils être
défendus avec succès ? C'est à ces
questions, et à toutes les autres que
vous voudrez bien lui poser..., que
B e r t r a n d R E N O U V I N r é f i o n d r a
au cours de la conférence-débat.

A U O N N I ' M l i N T

D I - ; i ' r o i ' a g a n d l ;

Envoyez-nous les noms et adresses
de ceux de vos amis susceptibles
d'être intéressés par « RoyalBte ».
N o u s l e u r f e r o n s u n a b o r m e m e n t
d'essai pendant trois mois. Prix de
chaque abonnement : 25 F.

R l i l . l D R l ' S

Nous mettons à la disposition de
nos lecteurs qui désirent conserver
leur collection du journal, ime
reliure pleine toile bleue avec ins
cription « Royaliste ». Cette reliure
permet de contenir 52 numéros du
journal. Elle est vendue au prix de
7 0 F f r a n c o .

• Mercredi 17 novembre - La
classe politique est un monde bien
étrange et qui n'a pas très bonne
réputation... Deux journalistes,
Joseph MACÉ-SCARON et Fran
çois BAZIN, se sont transformés
en ethnologues pour étudier ses
meurs et ses coutumes et dépeindre
les lois qui régissent ce microcosme.
Le résultat de leur travail est un
brillant essai « Les politocrates.
Vies, moeurs et coutumes de la
classe politique » qui a obtenu le
prix « Démocraties » décerné par
im jury de journalistes au meilleur
livre politique de l'année.

INVITATIONS POUR LES
MERCREDIS DE LA NAR

Pour recevoir régulièrement les
invitations pour nos réunions des
« mercredis de la NA.R. »,
faites-nous en la demande.
Pour des raisons d'économie nous
n'envoyons le programme qu'aux
personnes l'ayant demandé expli
c i t e m e n t

I M I O T O . S

Sont disponibles en portrait : le
comte de Paris, la comtesse de
Paris, le comte de Clermont, le
duc de Vendôme.

Sont disponibles en groupe : le
comte de Paris entouré de ses deux
petit-fils, Jean et Eudes (Amboise,
septembre 1987), le comte de Paris
avec le comte de Clermont (Chan
tilly, septembre 1990), le comte et la
comtesse de Paris (Dreux, juillet
1992)
Ces photos existent en trois for

mats (sauf le groupe avec Jean et
Eudes qui n'existe qu'en 13x18).
Ta r i f f r a n c o :

format 10x15 : 16 F
format 13x18 : 30 F
format 20x30 : 58 F.

Demande de documentation
Si c» tournai vous a intéressé, si vous désirez avoir pfcis de renseignem^ sur idées, nos
activilès. les Svres et brochures que nous pubiens. rompSssez le buletm cwtessous sans
engagement do votre part
N o m :

FYénom :

Date de naissance :

A d r e s s e :

. Profession :

désire locevoi. sans erwW>™nt de ma part une documentation sur le mouvernent reyaiste.
A renvoyer A ;

«Royaiste», 17, nie des Petta-Champa. 75001 Paris
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Editorial

I l s v e u l e n t t o u t c a s s e r
exemple les AGF, le Crédit Lyonnais,
le groupe Bouygues).

Savent-ils ce qu'ils font ?Savent-ils même qui ils sont ?
Je parle du chef du gouverne

ment, des ministres qui appartietment
a u e t d e l a d i r e c t i o n d e c e
mouvement. Ils s'affirment gaullistes,
et Jacques Chirac, comme Édouard
Balladur, se disent héritiers de Geor
ges Pompidou. Cette double référence
est à certains égards problématique
mais, dans le domaine industriel, i l
n'y a pas de contradiction entre le
général de Gaulle et son successeur
immédiat : tous deux ont voulu que la
France développe sa puissance écono
mique, tous deux ont appuyé ce
développement sur un vaste réseau de
services publics et d'entreprises natio
nalisées par le Front populaire et à la
Libération, tous deux savaient que
l'indépendance de la France et sa
présence économique sur les marchés
extérieurs dépendaient de ce système
d ' é c o n o m i e m i x t e i n s c r i t d a n s
l'ardente obligation du Plan.
A juste titre, la gauche victorieuse en

1981 avai t é tendu le secteur nat iona
lisé, mais sans parvenir à définir une
politique industrielle cohérente et en
abandonnant bêtement la planification.
Les entreprises publiques ont cepen
dant obtenu dans l'ensemble des résul
tats qui ont largement contribué à la
puissance de l'économie française et
qui ont renforcé la pertinence du
système d'économie mixte.

MODE

Édouard Balladur et JacquesŒirac ne sauraient se réclamer
de la tradition gaulliste et

pompidolienne puisqu'ils sont en train
de détruire l'architecture industrielle et
financière du pays. Engagée en 1986,
cette politique imbécile avait été inter
rompue par le krach boursier. Et voici
qu'ils la reprennent avec une obstina
tion qui n'a même plus de prétexte
idéologique : l'utopie du marché a
cessé de fasciner, et la rupture avec la
logique de gauche ne saurait être
invoquée pour la privatisation de la
BNP ou de Renault...
Jusqu'à présent, l'entreprise de des

truction menée par la droite n'a pas
rencontré d'opposition. Le socialisme
rocardisé est comme d'habitude hon
teux de lui-même, la réaction syndi
cale est faible, la presse dite de gauche
suit ce qu'elle croit être la mode et
juge la réussite des privatisations selon
des critères purement financiers. Fas
cination de l'argent, apologie de la
spéculation boursière, obsession de la
rentabilité du capital : depuis xme
dizaine d'années, la mentalité domi
nante cult ive les fausses vertus d'un
capitalisme de rentiers dont M. Balla
dur est aujourd'hui le fondé de pou
voir. Mais à se satisfaire d'alliances au
sein de la bourgeoisie financière et de
techniques de placements, on perd de
vue ressentie! : la stratégie indus

trielle, dont dépend pour une part
l'avenir de la nation.
De cette stratégie, nous ne savons

rien. Et il semble que le gouvernement
n'ait pas sérieusement étudié les
conséquences des décisions qu'il est
en train de prendre. Sinon il y
réfléchirait à deux fois, car ces consé
quences sont redoutables.
De fait, la politique de privatisation

touche le coeur de la puissance indus
trielle et financière de la France. La
« vente par appartements » (d'abord
la BNP, ensuite Rhône-Poulenc...) ne
doit pas faire oublier que le secteur
public forme un système complexe et
cohérent de participations réciproques
qui lie des établissements financiers et
des entreprises nationales (par exem
ple la BNP, l'UAP, Saint-Gobain) et
qui s'étend au secteur privé (par

Sous les apparences sympathiques d'une « remise sur le
marché » de grandes entrepri

ses et d'im développement de l'action
nariat populaire, le gouvernement est
en train de détruire un secteur public
particulièrement dynamique, de mettre
fin au système indispensable de l'éco
nomie mixte et de déstabiliser de très
importantes entreprises privées. Nul ne
sait en effet comment se définiront les
stratégies des entreprises privatisées,
et comment se réorganiseront les
alliances entre les groupes. Nul ne
peut affirmer que ces groupes n'écla
teront pas, ou ne passeront pas sous
contrôle étranger.

Qu'on ne vienne pas nous raconter
que le gouvernement veille au grain et
qu'il placera des amis sûrs. Les gou
vernements changent et le monde des
affaires est étranger à l'amitié. 11 faut
crier que la politique de privatisation
est une folie. Elle va faire éclater
l'ensemble du dispositif industriel et
financier français en une période de
guerre économique et de profondes
mutations techniques. Elle va priver le
gouvernement de moyens d'action
décisifs pour défendre l'indépendance
nationale, aménager le territoire, et
soutenir l'emploi. Elle va priver la
nation d'une propriété collective qui
faisait une partie de sa force et de sa
richesse. Elle va transformer les tra
v a i l l e u r s d u s e c t e u r p u b l i c ,
aujourd'hui vendus avec les meubles,
en une addition d'individus plus expo
sés que jamais aux caprices des
patrons et à la violence du fameux
« marché ».
Au total d'immenses dégâts, humains

et économiques, vont être conmis
pour boucler un budget démagogique
et incohérent. Que vienne le temps de
la résistance. Face à une action déter
minée, à Air France comme dans les
u n i v e r s i t é s , l e g o u v e r n e m e n t
s'empresse de capituler. Dans le
domaine industriel, il faut l'empêcher
de tout casser.

B e r t r a n d R E N O U V I N

(1) cf. l'excellent article du professeur F.
Morin, Le Monde ùw 29/6/93.


